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AVIS 46.601/4
DU 25 MAI 2009

DE LA SECTION DE LÉGISLATION
DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par
le Vice-Président et Ministre du Logement, des Transports et du Développement
territorial de la Région wallonne, le 5 mai 2009, d'une demande d'avis, dans un délai de
trente jours, sur un projet d'arrêté du Gouvernement wallon "modifiant les articles 393 et
394 du Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine", a
donné l'avis suivant :
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(1) Voir Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes
législatifs et réglementaires, 2008, onglet "Technique législative,
recommandation n/ 36.1 et formule F 3-5-2, www.conseildetat.be (25/05/2009).

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,
alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,
à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités
préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après.

1. Le fondement légal de l'arrêté en projet se trouve dans les articles 76 et
80 du Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine.
Seules ces dispositions doivent être visées à l'alinéa 1er du préambule, qui sera revu en
conséquence.

2. Au préambule, l'alinéa relatif à l'avis du Conseil d'État doit être
mentionné comme suit :

"Vu l'avis 46.601/4 du Conseil d'État, donné le 25 mai 2009, en application
de l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 1/, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le
12 janvier 1973;" (1).

3. Il résulte de l'article 3 du projet que l'arrêté entrera immédiatement en
vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Comme la section de législation du Conseil d'État l'a souvent rappelé, à
moins d'une raison spécifique justifiant une dérogation au délai usuel d'entrée en vigueur,
fixé par l'article 84, alinéa 1er, 2/, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles, il faut renoncer, en principe, à l'entrée en vigueur immédiate afin
d'accorder à chacun un délai raisonnable pour prendre connaissance des nouvelles règles.

------------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Ph. HANSE,
                       

président de chambre,

P. LIÉNARDY,
J. JAUMOTTE,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT, greffier.

Le rapport a été présenté par Mme A. VAGMAN, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  Ph. HANSE


